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	Au chapitre Implication des parties prenantes, vous trouverez une vue d'ensemble de l'implication des parties prenantes dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains.
Dans ce Supplément à l'intention des praticiens/Guide d'entretien, vous trouverez des exemples de questions pour assister les personnes qui mènent des entretiens dans le cadre de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Des guides d'entretien sont proposés pour les types de répondants suivants : 
· membres de la communauté
· travailleurs
· direction d'entreprise 
· représentants du gouvernement 
· autres parties concernées.
Ce Supplément à l'intention des praticiens fait partie du Guide et boîte à outils pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Vous trouverez la version complète ici : https://www.humanrights.dk/hria-toolbox/


1.1 Guide d'entretien : membres de la communauté

Le tableau A ci-dessous donne des indications pour les évaluateurs qui mèneront des entretiens individuels et des entretiens sous forme de groupes cibles avec des membres des communautés. Veuillez noter que cette liste de thèmes et de problèmes est non-exhaustive, elle devrait être adaptée sur la base du type de projet ou d'activités de l'entreprise et du contexte local. Veuillez vous référer aux Indicateurs des droits humains pour les entreprises pour connaître les normes pertinentes en matière de droits humains, et d'autres exemples de thèmes relatifs aux droits humains à intégrer dans vos entretiens. 
N'oubliez pas de faire preuve de respect lorsque vous menez l'entretien, soyez sensible, ouvert d'esprit, inclusif et attentif aux relations de pouvoir entre celui qui mène l'entretien et le ou les répondants. 
Avant l'entretien, informez le ou les participants que :
· les informations données ne leur seront pas directement attribuées
· ils doivent considérer l'entretien comme sûr et ne pas se préoccuper de conséquences négatives en lien avec les informations qu'ils partagent
· ils recevront des informations sur les résultats de l'évaluation.
Voir la section Implication des parties prenantes pour plus de détails concernant des aspects primordiaux que l'évaluateur doit respecter lors d'entretiens avec des titulaires de droits.
	Tableau A. Guide d'entretien : membres de la communauté

	Date et heure de l'entretien
	

	Lieu 
	

	Caractéristiques du ou des répondants 
	Pour chaque personne : groupe spécifique (ethnique ou autre), sexe, âge, occupation, etc.

	Questions générales sur des thèmes centraux
	· Quels sont les principaux problèmes/préoccupations que rencontrent les membres de la communauté en lien avec les activités de l'entreprise ?
· Quelles organisations travaillent le plus activement pour résoudre ces problèmes et les autres problèmes de la communauté ? (Par ex. groupe d'agriculteurs, ONG, groupe de jeunes, comité scolaire, groupe religieux, coopérative, etc.)

	Thèmes centraux à couvrir
	Exemples de questions à poser au cours de l'entretien

	Consultation communautaire
	· La communauté a-t-elle été informée et consultée au sujet des activités de l'entreprise, le cas échéant quand et par qui ? 
· Où les consultations ont-elles eu lieu ? Sur quoi portaient les consultations ? Comment les informations ont-elles été fournies ?

	Moyens de subsistance

	· Quelles sont les principales sources de revenu assurant les moyens de subsistance des personnes ? 
· Les activités de l'entreprise ont-elles modifié le mode de vie et la génération de revenus des personnes, et le cas échéant, de quelle manière ?
· De quelles manières la présence de l'entreprise affecte-t-elle les moyens de subsistance des personnes, par ex. les personnes ont de nouveaux emplois, l'utilisation des terres par l'entreprise restreint la capacité des communautés à exploiter la terre, les prix sont plus élevés à cause des opérations de l'entreprise ?

	Questions foncières

	· La population locale possède-t-elle des terres ? Le cas échéant, quel type de titre possède-t-elle et a-t-elle des certificats de titres fonciers ou une preuve du titre de propriété ?
· De quelles manières la population dépend-elle de la terre, par ex. pour pratiquer l'agriculture, pour s'y établir, etc. ?
· L'entreprise a-t-elle loué à bail ou acheté des terres pour ses opérations ? À quel prix ?
· Le cas échéant, la propriété de la terre était-elle privée, ou s'agissait-il de terres coutumières ou détenues par l'État ? 

	Réinstallations

	· Des réinstallations ou des déplacements de population ont-ils eu lieu en lien avec les activités de l'entreprise ? Le cas échéant, quand se sont-ils produits, combien de personnes ont été déplacées, et où ont-elles été réinstallées ?
· Si des compensations ont été proposées dans le cadre du processus de réinstallation, qu'est-ce qui a été précisément compensé et à quels niveaux, par ex. logement, terres, cultures ?
· Qui a reçu de l'assistance et des compensations, par ex. toutes les personnes déplacées ont-elles reçu une assistance, ou seulement certaines d'entre elles, le cas échéant, qui et pourquoi ?

	Eau et environnement
	· De quelles manières les activités de l'entreprise ont-elles eu un effet sur l'environnement, par ex. bruit, poussière, vibrations, déforestation, stockage de déchets toxiques et accès à l'eau ? 
· Y a-t-il des exemples de pollution, le cas échéant, lesquels ? Êtes-vous préoccupé par votre santé ? 
· Des accidents industriels se sont-ils produits ?

	Culture

	· La terre que l'entreprise utilise revêt-elle une signification spirituelle ou culturelle ? 
· Existe-t-il des sites spirituels sur les terres concernées ? Le cas échéant, l'entreprise permet-elle l'accès à ces sites ?
· Y a-t-il eu des effets/dommages relatifs à des sites culturels ou spirituels ?

	Problèmes de sécurité et conflits/protestations
	· Des forces de sécurité sont-elles présentes pour protéger le site de l'entreprise, le cas échéant de quels types, s'agit-il par ex. d'agents de sécurité privés engagés par l'entreprise, ou de forces de sécurité publiques telles que l'armée ?
· Y a-t-il des groupes armés dans la zone, le cas échéant, quel est leur lien avec les activités de l'entreprise ?
· Y a-t-il eu des conflits entre l'entreprise et la communauté, le cas échéant quand, à propos de quoi, et qu'est-ce qui s'est passé ? Le conflit a-t-il été résolu, si oui comment ?
· Si des forces de sécurité sont présentes, ont-elles jamais proféré des menaces ou utilisé la violence contre des membres de la communauté locale, si tel est le cas quand, pourquoi et contre qui ? 
· Quel est votre sentiment (en tant que femme) à propos des forces de sécurité ? 

	Migrations internes

	· Des personnes ont-elles migré dans la région afin de travailler pour l'entreprise ? Si tel est le cas, qui et pourquoi, par ex. personnes qui espèrent décrocher un emploi, travailleurs sous contrat, etc. ?
· Comment ces nouvelles personnes s'intègrent-elles dans la communauté locale, par ex. sont-elles bien intégrées, ou y a-t-il des conflits ?
· La présence de ces nouvelles personnes perturbe-t-elle le mode de vie habituel des communautés locales, en particulier des femmes ou des enfants ? 
· La présence de ces nouvelles personnes exerce-t-elle une pression sur la disponibilité de services sociaux, par ex. soins de santé, équipements pour l'enseignement, ou la fourniture de produits de première nécessité, tels que la nourriture et le logement ?

	Embauche de la population locale
	· Des habitants de la région ont-ils été embauchés par l'entreprise, si tel est le cas de qui s'agit-il, par ex. des hommes, des femmes, des personnes avec ou sans qualifications ?
· Des personnes de la communauté ont-elles bénéficié de la présence de l'entreprise ? 
· Des enfants sont-ils concernés par le travail lié à l'entreprise ? 

	Projets et possibilités de développement communautaire
	· L'entreprise a-t-elle mis sur pied des projets de développement communautaire ? Le cas échéant, quels sont-ils et qui met en œuvre les projets, par ex. des membres de la communauté, du personnel de l'entreprise, des ONG locales ?
· Des membres de la communauté ont-ils été consultés concernant ces projets de développement communautaire ?
· La communauté a-t-elle un rôle à jouer dans l'identification de ces projets de développement et leur mise en œuvre ? 
· Quelle est la structure de gouvernance ? Qui en bénéficie au sein de la communauté ?

	Résolution des plaintes

	· Les personnes ont-elles des plaintes ou des préoccupations à formuler concernant les activités de l'entreprise, le cas échéant quelles sont-elles ?
· Auprès de qui les personnes peuvent-elles présenter leurs éventuelles plaintes ou préoccupations ?
· L'entreprise a-t-elle instauré un mécanisme de plainte auquel les personnes ont accès ? Le mécanisme est-il anonyme ?

	Autres problèmes 
	

	Remarques de l'évaluateur
	Veuillez envisager d'inclure toute remarque concernant le langage corporel, des informations sur certains répondants qui hésitaient à s'exprimer, etc.



1.2 Guide d'entretien : travailleurs
Le tableau B ci-dessous fournit des indications aux évaluateurs qui mèneront des entretiens avec des groupes de travailleurs ou des travailleurs individuels. Il s'agit notamment des employés de l'entreprise ainsi que des personnes employées par des tiers (par ex. employés de sous-traitants). Veuillez noter que cette liste de thèmes et de problèmes est non-exhaustive, elle devrait être adaptée sur la base du type de projet ou d'activités de l'entreprise et du contexte local. Veuillez vous référer aux Indicateurs des droits humains pour les entreprises pour connaître les normes pertinentes en matière de droits humains, et d'autres exemples de thèmes relatifs aux droits humains à intégrer dans vos entretiens.
N'oubliez pas de faire preuve de respect lorsque vous menez l'entretien, soyez sensible, ouvert d'esprit, inclusif et attentif aux relations de pouvoir entre celui qui mène l'entretien et le ou les répondants. 
Avant l'entretien, informez le ou les participants que :
· les informations données ne leur seront pas directement attribuées
· ils doivent considérer l'entretien comme sûr et ne pas se préoccuper de conséquences négatives en lien avec les informations qu'ils partagent
· ils recevront des informations sur les résultats de l'évaluation.
Voir la section Implication des parties prenantes pour plus de détails concernant des aspects primordiaux que l'évaluateur doit respecter lors d'entretiens avec des titulaires de droits.
	Tableau B. Guide d'entretien : travailleurs

	Date et heure de l'entretien
	

	Lieu 
	

	Caractéristiques du ou des répondants 
	· Statut professionnel : employeur, contrat à durée déterminée ou indéterminée, poste au sein de l'entreprise, ancienneté dans l'entreprise
· Contexte : originaire du lieu ou d'une autre région, langue, sexe, âge. 
· Le cas échéant, inclure : religion, appartenance ethnique.

	Thèmes centraux à couvrir
	Exemples de questions à poser

	Contrat
	· Les travailleurs disposent-ils de contrats qui spécifient clairement les conditions d'emploi, par ex. la durée de l'emploi, le temps de travail, le salaire, les avantages, les congés, la rémunération des heures supplémentaires, etc. ?

	Temps de travail, heures supplémentaires, périodes de repos et pauses
	· Quel est le temps de travail, c'est-à-dire qu'est-ce qui figure dans le contrat de travail et combien d'heures les employés travaillent-ils en réalité ?
· Si les employés font des heures supplémentaires, comment sont-elles rémunérées ?
· Les employés prennent-ils des pauses pendant leur journée de travail ? Quand, où et quelle est la durée ?
· Les employés bénéficient-ils de congés payés (par ex. congés de maladie et congés annuels) ? 

	Salaires
	· En moyenne, combien les employés occupant votre poste gagnent-ils ? Combien gagnent les femmes, combien gagnent les hommes ? 
· Les employés comprennent-ils comment leur salaire est déterminé ?
· À quelle fréquence les employés sont-ils payés ? 
· Y a-t-il eu des retards dans le versement des salaires ? Si tel est le cas, les retards sont-ils habituels, ou cela ne s'est-il produit qu'une seule fois ?
· Les employés pensent-ils que le niveau de salaire est suffisant pour répondre à leurs besoins essentiels ?
· Des déductions ont-elles été prélevées du salaire sans avoir été expliquées aux employés ? Ou sans que les travailleurs ne les aient comprises ? 
· Les employés ont-ils dû payer un tiers pour être recrutés pour cet emploi ? Si tel est le cas, combien ? Des paiements sont-ils encore effectués ?

	Sécurité sociale/soins de santé
	· L'entreprise effectue-t-elle des versements pour des prestations de sécurité sociale, par ex. soins de santé, allocations chômage, retraite ?
· En plus des prestations de sécurité sociale publiques, l'entreprise a-t-elle instauré des programmes de sécurité sociale pour ses employés ?

	Vie privée de l'employé
	· L'entreprise utilise-t-elle des informations confidentielles à propos des demandeurs d'emploi ? Quelles mesures de protection sont en vigueur pour garantir que ces informations demeurent confidentielles ?
· L'entreprise demande-t-elle aux employés des informations médicales personnelles ou effectue-t-elle des examens médicaux ? Si tel est le cas, dans quel but ?

	Harcèlement et discrimination
	· Des employés ont-ils été discriminés pour des motifs fondés sur le sexe, la religion, les préférences politiques, l'appartenance ethnique, le handicap, l'appartenance à un syndicat ou tout autre motif ? Si tel est le cas, par qui et pourquoi, par ex. par des collègues de travail, la direction ou des sous-traitants tiers ?
· Des employés ont-ils été harcelés, par ex. harcèlement sexuel ? Si tel est le cas, par qui et pourquoi ?

	Travailleuses et congé maternité
	· Les employées bénéficient-elles d'un congé maternité payé ? Le cas échéant, de combien de semaines ?
· Les employées sont-elles victimes de discrimination fondée sur le sexe, par ex. salaires inférieurs, possibilités moindres d'être promues, non autorisées à occuper certains postes, etc. ?
· Les employées sont-elles victimes de harcèlement sexuel ? Si tel est le cas, de la part de qui, par ex. collègues, membres de la direction ?

	Jeunes travailleurs 
	· Des jeunes (âgés de moins de 18 ans) ou des enfants (quel âge ?) sont-ils employés ? Si tel est le cas, quel type de travail accomplissent les jeunes travailleurs ? Travaillent-ils pendant les heures de classe ?
· L'entreprise vérifie-t-elle l'âge des travailleurs lorsqu'elle les engage ? Si tel est le cas, quelles sont les méthodes de vérification de l'âge qui ont été instaurées ? 

	Représentation des travailleurs
	· Y a-t-il des syndicats ? Si tel est le cas, la plupart des employés sont-ils syndiqués ou non-syndiqués ? Les travailleurs syndiqués et non-syndiqués sont-ils traités différemment par l'employeur ou leurs collègues ? Si tel est le cas, de quelle manière ?
· Les représentants syndicaux peuvent-ils entrer librement sur le site de l'entreprise ? 
· L'employeur entreprend-il des négociations collectives avec le syndicat ?
· Les employés syndiqués se sont-ils déjà sentis discriminés ou menacés parce qu'ils appartenaient à un syndicat ?
· Les employés hésitent-ils à adhérer ou être membre d'un syndicat, le cas échéant pourquoi ?
· Existe-t-il d'autres types de représentation des travailleurs, par ex. comités de travailleurs ? Si tel est le cas, quel est le rôle de ces comités ? Des représentants ont-ils été élus, et si oui comment ? Pouvez-vous nous mettre en relation avec des représentants des travailleurs ?

	Mécanisme de réclamation dans le domaine du travail
	· À qui les employés doivent-ils s'adresser s'ils ont une plainte ou préoccupation au sujet de leur emploi ou de leurs conditions de travail ?
· Les employés peuvent-ils parler à leur supérieur hiérarchique, aux ressources humaines et/ou à une tierce partie indépendante au sujet de toute préoccupation qu'ils pourraient avoir concernant leur emploi ou leurs conditions de travail ?
· Les employés ont-ils des préoccupations ou des plaintes concernant leur emploi ou leurs conditions de travail ?

	Santé et sécurité au travail
	· Les employés ont-ils été témoins de tout accident/blessure sur le lieu de travail ?
· Les employés sont-ils préoccupés par la santé et la sécurité, peuvent-ils donner un exemple ?
· Les employés reçoivent-ils une formation en matière de santé et de sécurité ?
· Les employés reçoivent-ils les équipements de protection individuelle nécessaires pour leur poste ? 
· Y a-t-il des incidents liés à la santé et à la sécurité sur le lieu de travail ? Le cas échéant, quels sont-ils, sont-ils liés à des départements ou domaines d'activité spécifiques ?
· Les employés ont-ils accès à une structure de soins de santé ? 

	Logement
	· L'entreprise fournit-elle un logement aux employés ? Le cas échéant, quel type de logement est fourni ?
· Quelle est la qualité du logement fourni pour les employés ? Doivent-ils payer pour le logement ? 
· Les employés sont-ils libres de se déplacer et de quitter le lieu de travail et le logement ? 

	Autres avantages (transport, prime, nourriture…)
	· L'entreprise fournit-elle des avantages liés à l'emploi, par ex. transport, nourriture, etc. ? Le cas échéant, à qui et quand ?

	Problèmes de sécurité et conflits 
	· Les employés se sentent-ils physiquement en sécurité dans leur environnement de travail ? Si tel n'est pas le cas, pourquoi ?
· Les employés ont-ils été impliqués dans des incidents de sécurité, par ex. qui concernent des communautés locales ou des groupes armés ? Si tel est le cas, que s'est-il passé ?
· En cas d'entretien avec des agents de sécurité : posez des questions sur leur expérience, leur formation (ont-ils été formés à l'utilisation de la force et comment répondent-ils aux plaintes en matière de droits humains), sont-ils armés ? Y a-t-il eu des incidents ? Patrouillent-ils à l'extérieur du périmètre de l'entreprise ? Veuillez expliquer. 

	Autres problèmes
	

	Remarques de l'évaluateur
	Veuillez envisager d'inclure toute remarque concernant le langage corporel, des informations sur certains répondants qui hésitaient à s'exprimer, etc.


1.3 Guide d'entretien : direction d'entreprise
Le tableau C ci-dessous donne des indications aux évaluateurs qui mèneront les entretiens avec la direction de l'entreprise. Veuillez noter que cette liste de thèmes et de problèmes est non-exhaustive, elle devrait être adaptée sur la base du type de projet ou d'activités de l'entreprise et du contexte local
. Veuillez vous référer aux Indicateurs des droits humains pour les entreprises pour connaître les normes pertinentes en matière de droits humains, et d'autres exemples de thèmes relatifs aux droits humains à intégrer dans vos entretiens. 
	Tableau C. Guide d'entretien : direction d'entreprise

	Date et heure de l'entretien
	

	Lieu
	

	Fonction du ou des répondants
	

	Description du projet/de l'entreprise – 
	Taille de l'entreprise, nombre d'employés, données économiques, durée des activités

	Thèmes centraux à couvrir
	Exemples de questions à poser au cours de l'entretien

	Incidences relatives à l'emploi

	Contrats

	· Les employés disposent-ils de contrats qui spécifient clairement les conditions d'emploi, par ex. la durée de l'emploi, le temps de travail, le salaire, les avantages, les congés, la rémunération des heures supplémentaires, etc. ?

	Embauche 
	· Comment les travailleurs sont-ils recrutés ? L'entreprise a-t-elle recours à des recruteurs ? 
· Y a-t-il eu des problèmes relatifs à des honoraires de recrutement ? Ou les agences de recrutement conservent-elles les papiers des travailleurs, par ex. les passeports ?

	Temps de travail, heures supplémentaires, périodes de repos et pauses
	· Quel est le temps de travail normal pour les différentes catégories de personnel ?
· Le personnel fait-il des heures supplémentaires, si tel est le cas, de quel type de personnel s'agit-il, à quelle fréquence, et comment est-il compensé pour les heures supplémentaires ? 
· Quels systèmes l'entreprise a-t-elle instaurés pour gérer un nombre trop important d'heures de travail et les heures supplémentaires ?
· Les employés prennent-ils des pauses pendant leur journée de travail ? Quand, où et comment ?
· Les employés bénéficient-ils de congés payés (par ex. congés de maladie, congé maternité et congés annuels) ?

	Salaires 
	· Comment les salaires sont-ils déterminés ? L'entreprise tient-elle compte du coût de la vie dans la détermination des salaires ?

	Sécurité sociale/soins de santé
	· L'entreprise effectue-t-elle des versements pour des prestations de sécurité sociale, par ex. soins de santé, allocations chômage ?
· En plus des prestations de sécurité sociale publiques, l'entreprise a-t-elle instauré des programmes de sécurité sociale pour ses employés ?

	Vie privée de l'employé 
	· L'entreprise utilise-t-elle des informations confidentielles à propos des demandeurs d'emploi ? Quelles mesures de protection sont en vigueur pour garantir que ces informations demeurent confidentielles ?
· L'entreprise demande-t-elle aux employés des informations médicales personnelles ou effectue-t-elle des examens médicaux ? Si tel est le cas, dans quel but ?

	Harcèlement et discrimination
	· Des employés ont-ils été discriminés pour des motifs fondés sur le sexe, la religion, les préférences politiques, l'appartenance ethnique, le handicap, l'appartenance à un syndicat ou tout autre motif ? Si tel est le cas, par qui et pourquoi, par ex. par des collègues de travail ou l'employeur ?
· Des employés ont-ils été harcelés, par ex. y a-t-il eu des cas de harcèlement sexuel ? Si tel est le cas, par qui et pourquoi ?

	Jeunes employés 
	· Des jeunes (âgés de moins de 18 ans) ou des enfants (de quel âge ?) sont-ils employés ? Si tel est le cas, quel type de travail accomplissent les jeunes travailleurs ? Travaillent-ils pendant les heures de classe ?
· L'entreprise vérifie-t-elle l'âge des employés lorsqu'elle les engage ? Si tel est le cas, quelles sont les méthodes de vérification de l'âge qui ont été employées ?

	Représentation des employés et mécanismes de réclamation
	· Existe-t-il des syndicats, et si tel est le cas, la plupart des employés sont-ils syndiqués ou non-syndiqués ? 
· L'entreprise discute-t-elle avec les syndicats dans le cadre de négociations collectives ?
· Où les employés peuvent-ils évoquer leurs préoccupations ou réclamations éventuelles au sujet de leur environnement de travail ?

	Santé et sécurité au travail
	· Y a-t-il eu des cas d'accidents/blessures sur le lieu de travail par le passé ?
· L'entreprise dispose-t-elle d'une politique et d'une procédure en matière de santé et sécurité ?
· Quels sont les principaux types de problèmes ou incidents de santé et de sécurité de l'entreprise ?
· Comment la santé et la sécurité sont-elles gérées ?
· L'entreprise est-elle inspectée par le gouvernement en matière de normes de santé et de sécurité, et le cas échéant à quelle fréquence ?

	Logement
	· L'entreprise fournit-elle un logement aux employés ? Le cas échéant, de quel type de logement s'agit-il ?
· Quelle est la qualité du logement fourni pour les employés ? Doivent-ils payer pour le logement ? 
· Les employés sont-ils libres de se déplacer et de quitter le lieu de travail et le logement ? 

	Autres avantages (transport, prime, nourriture…)
	· L'entreprise fournit-elle des avantages liés à l'emploi, par ex. transport, nourriture, etc. ? Le cas échéant, à qui et quand ?

	Problèmes de sécurité et conflits 
	· Les employés se sentent-ils physiquement en sécurité dans leur environnement de travail ? Si tel n'est pas le cas, pourquoi ?
· Les employés ont-ils été impliqués dans des incidents de sécurité, par ex. qui concernent des communautés locales ou des groupes armés ? Si tel est le cas, que s'est-il passé ?

	Effets relatifs à la communauté

	Consultation communautaire
	· Comment l'entreprise consulte-t-elle généralement les communautés locales ?
· L'entreprise a-t-elle un plan d'implication des parties prenantes ?
· Qui l'entreprise consulte-t-elle, par ex. des membres des communautés, des organisations représentatives, des organisations de la société civile, le gouvernement local, etc. ?
· À quelle fréquence l'entreprise implique-t-elle différentes parties prenantes ?

	Questions foncières

	· L'entreprise a-t-elle loué à bail ou acheté des terres pour ses opérations ? 
· Le cas échéant, la propriété de la terre était-elle privée, s'agissait-il de terres coutumières ou détenues par l'État ?
· De quelles manières la communauté locale est-elle tributaire des terres dans la région, par ex. à des fins agricoles, pour s'y établir, pour l'élevage du bétail, etc. ?

	Réinstallations

	· Des réinstallations ou des déplacements de population ont-ils eu lieu en lien avec les activités de l'entreprise ? Le cas échéant, quand se sont-ils produits, combien de personnes ont été déplacées, et où ont-elles été réinstallées ?
· Si des compensations ont été proposées dans le cadre du processus de réinstallation, qu'est-ce qui a été précisément compensé et à quels niveaux, par ex. logement, terres, cultures ?
· Qui a reçu de l'assistance et des compensations, par ex. toutes les personnes déplacées ont-elles reçu une assistance, ou seulement certaines d'entre elles, le cas échéant, qui et pourquoi ?

	Problèmes de sécurité et conflits/protestations
	· L'entreprise engage-t-elle des agents de sécurité privés pour protéger ses actifs ? Si tel est le cas, l'entreprise s'assure-t-elle que les agents sont correctement formés à l'utilisation adéquate de la force ? Sont-ils armés ou désarmés ?
· Des forces de sécurité publiques sont-elles stationnées pour protéger les actifs de l'entreprise ? Si tel est le cas, quelles sont-elles et comment l'entreprise les engage-t-elle ?
· L'entreprise a-t-elle mené une évaluation des risques pour la sécurité ? Comment les risques identifiés sont-ils gérés ?
· L'entreprise a-t-elle instauré une politique en matière de sécurité ?

	Embauche de la population locale
	· Des habitants de la région ont-ils été embauchés pour les activités de l'entreprise, si tel est le cas de qui s'agit-il, par ex. des hommes, des femmes, des personnes avec ou sans qualifications ? 
· Existe-t-il des conflits avec la communauté concernant l'emploi ? 

	Migrations internes

	· Des personnes ont-elles migré dans la région afin de travailler pour l'entreprise ? Si tel est le cas, qui et pourquoi, par ex. personnes qui espèrent décrocher un emploi, travailleurs embauchés ?
· Comment ces nouvelles personnes s'intègrent-elles dans les communautés locales, par ex. sont-elles bien intégrées, ou y a-t-il des conflits ?

	Projets et possibilités de développement communautaire
	· L'entreprise a-t-elle mis sur pied des projets de développement communautaire ? Le cas échéant, quels sont-ils et qui met en œuvre les projets, par ex. des membres de la communauté, du personnel de l'entreprise, des ONG locales ?
· Des membres de la communauté ont-ils été consultés concernant ces projets de développement communautaire ?
· La communauté a-t-elle un rôle à jouer dans l'identification de ces projets de développement et leur mise en œuvre ? 
· Quelle est la structure de gouvernance ? Qui en bénéficie au sein de la communauté ?
· Quelle est l'implication de l'entreprise ?
· Des incidences négatives ont-elle été associées à ces projets ? Le cas échéant, veuillez les décrire.

	Résolution des plaintes de la communauté
	· L'entreprise a-t-elle jamais reçu des plaintes ou des réclamations de la part des communautés locales ? Si tel est le cas, sur quoi portaient-elles ? Comment ont-elles été traitées ?
· L'entreprise a-t-elle instauré un mécanisme de réclamation ? Le cas échéant, comment fonctionne-t-il, qui peut y accéder, comment, et quel est le processus de résolution des plaintes ?

	Collaboration avec d'autres entreprises/le gouvernement, participation à des initiatives sectorielles
	· L'entreprise est-elle informée de toute initiative ou norme sectorielle spécifique et y participe-t-elle ?
· L'entreprise collabore-t-elle avec d'autres entreprises dans le domaine de la gestion environnementale et sociale, si tel est le cas avec qui et comment, par ex. association sectorielle, réunions, activités conjointes ?

	Évaluation des effets environnementaux et sociaux 
	· L'entreprise a-t-elle effectué une évaluation des effets environnementaux et/ou sociaux ? Le cas échéant quand, qui a mené l'évaluation, et est-elle accessible au public ?
· Des membres des communautés ont-ils été consultés dans le cadre du processus d'évaluation des effets, et le cas échéant, comment ?
· Un plan de gestion des effets a-t-il été élaboré, si tel est le cas qui est responsable de sa mise en œuvre ?

	Autres problèmes

	

	Remarques de l'évaluateur
	


1.4 Guide d'entretien : représentants du gouvernement
Le tableau D ci-dessous donne des indications aux évaluateurs qui mèneront des entretiens avec des représentants du gouvernement. Il peut s'agir de représentants du gouvernement local, régional et national, de ministères, institutions, départements et décideurs politiques spécifiques. Veuillez noter que cette liste de thèmes et de problèmes est non-exhaustive, elle devrait être adaptée sur la base du type de projet ou d'activités de l'entreprise et du contexte local
. Veuillez vous référer aux Indicateurs des droits humains pour les entreprises pour connaître les normes pertinentes en matière de droits humains, et d'autres exemples de thèmes relatifs aux droits humains à intégrer dans vos entretiens. 
	Tableau D. Guide d'entretien : représentants du gouvernement

	Date et heure de l'entretien
	

	Lieu
	

	Répondant(s), département et fonction
	

	Questions générales sur des thèmes centraux
	· Quelle est l'importance des activités de l'entreprise pour l'économie locale/nationale ?
· Quelle est la relation du gouvernement/du répondant avec l'entreprise ?
· Quels sont les principaux problèmes en matière de main d'œuvre et de communautés qui se posent en lien avec les activités de l'entreprise ?

	Thèmes centraux à couvrir
	Exemples de questions à poser au cours de l'entretien

	Incidences en matière de travail (entretien avec le département local en charge du travail, le ministère du 
travail, un inspecteur du travail, etc.)

	Droit du travail
	· Quelles lois en matière de travail s'appliquent au secteur de l'entreprise ? 
· Le droit du travail est-il appliqué ? Si tel est le cas, de quelle manière ?
· Quelles sont les principales violations du droit du travail ? 
· Y a-t-il eu/y aura-t-il des inspections du respect du droit du travail des activités de l'entreprise ? 

	Contrats

	· Les employés disposent-ils généralement de contrats qui spécifient clairement les conditions d'emploi, par ex. la durée de l'emploi, le temps de travail, le salaire, les avantages, les congés, la rémunération des heures supplémentaires, etc. ?

	Temps de travail, heures supplémentaires, périodes de repos et pauses
	· Quelle est la durée légale du travail pour les différentes catégories de personnel ? Ce temps de travail est-il généralement respecté ?
· Le personnel fait-il des heures supplémentaires, si tel est le cas, de quel type de personnel s'agit-il, à quelle fréquence, et comment est-il compensé pour les heures supplémentaires ? 
· Les employés bénéficient-ils de congés payés (par ex. congés de maladie, congé maternité et congés annuels) ?

	Salaires
	· Existe-t-il un salaire minimum légal ? Quel est le montant du salaire mensuel minimum ? Comment ce salaire minimum est-il appliqué ?
· Le salaire minimum représente-t-il un salaire minimum vital ?

	Sécurité sociale/soins de santé
	· Les entreprises doivent-elles verser des prestations de sécurité sociale, par ex. soins de santé, allocations chômage ?

	Vie privée de l'employé
	· L'entreprise doit-elle fournir au gouvernement des informations concernant ses employés ? Le cas échéant, quel type d'informations ?

	Enfants et/ou jeunes employés 
	· Existe-t-il des problèmes de travail des enfants relatifs à l'entreprise ? Ou au secteur dans son ensemble ?
· Existe-t-il des problèmes relatifs à de jeunes employés qui travaillent dans des environnements non sûrs et/ou pendant de longues heures ? 

	Représentation des employés et mécanismes de réclamation
	· Une procédure est-elle en vigueur pour enregistrer les syndicats au niveau du gouvernement ?
· Combien de syndicats sont enregistrés dans le secteur de l'entreprise ? Existe-t-il un syndicat sectoriel dans le secteur de l'entreprise ? Existe-t-il un syndicat au niveau de l'entreprise ? 
· Où les employés peuvent-ils évoquer leurs préoccupations ou réclamations éventuelles au sujet de leur environnement de travail ?

	Santé et sécurité au travail
	· Quelles sont les lois qui régissent la santé et la sécurité au travail ?
· L'entreprise est-elle inspectée par le gouvernement en matière de normes de santé et de sécurité, et le cas échéant à quelle fréquence ?
· Y a-t-il eu des cas d'accidents/blessures sur le lieu de travail par le passé ?

	Logement
	· L'entreprise fournit-elle un logement aux employés ? 
· Quelle est la qualité du logement fourni pour les employés ? Doivent-ils payer pour le logement ? 

	Problèmes de sécurité et conflits 
	· Les employés ont-ils été impliqués dans des incidents de sécurité, par ex. qui concernent des communautés locales ou des groupes armés ? Si tel est le cas, que s'est-il passé ?

	Effets relatifs à la communauté – Administrateur d'une ville, administrateur d'un village, représentant du ministère des affaires sociales, etc.

	Permis
	· L'entreprise a-t-elle dû obtenir des permis pour ses activités ?
· Quels sont le rôle et la fonction du gouvernement concernant l'octroi de permis et de licences ?

	Effets environnementaux et sociaux et évaluation des effets 
	· L'entreprise a-t-elle effectué une évaluation des effets environnementaux et/ou sociaux ? Le cas échéant, quand, qui a mené l'évaluation ? Le rapport d'évaluation est-il accessible au public ?
· Des évaluations des effets sont-elles requises avant que l'entreprise ne démarre ses opérations ? Le cas échéant, de quel(s) type(s), par ex. environnementale, sociale ?
· Comment le gouvernement fait-il le suivi des effets sociaux et/ou environnementaux des activités de l'entreprise (inspections, rapports, etc.) ? Le gouvernement informe-t-il la population locale des résultats ?
· À quelle fréquence le gouvernement inspecte-t-il physiquement les entreprises pour faire le suivi de leurs effets ? 
· Des membres des communautés ont-ils été consultés dans le cadre du processus d'évaluation des effets, et le cas échéant, comment ?
· Quels sont selon vous les principaux effets de la ou des entreprises sur l'eau et l'environnement ? Des incidents industriels se sont-ils produits ? 
· Quels sont selon vous les principaux effets sur les communautés ? Par ex. migrations internes, réinstallations, logement, etc.

	Consultation communautaire
	· Les communautés ont-elles été consultées au sujet des activités de l'entreprise, le cas échéant comment ?
· Les communautés sont-elles régulièrement informées des effets du ou des projets, le cas échéant comment ?
· Y a-t-il des communautés ethniques dans la région ? Comment sont-elles affectées par le projet ? 

	Questions foncières

	· De quelles manières la population dépend-elle de la terre, par ex. pour pratiquer l'agriculture, pour s'y établir, pour l'élevage du bétail, etc. ?
· La population locale possède-t-elle des terres ? Le cas échéant, quel type de titre possède-t-elle et a-t-elle des certificats de titres fonciers/preuve du titre de propriété ?
· L'entreprise a-t-elle loué à bail ou acheté des terres pour ses opérations ? 
· Quand l'entreprise a-t-elle acheté ou loué à bail les terres et à qui, par ex. particuliers, dirigeants traditionnels, gouvernement local ?

	Problèmes de sécurité et conflits/protestations
	· Des forces de sécurité publiques sont-elles stationnées pour protéger les actifs de l'entreprise ? Les forces de sécurité publiques sont-elles formées pour respecter les droits humains/l'utilisation proportionnée de la force, etc. ? 
· Des agents de sécurité privés sont-ils employés par les entreprises pour protéger leurs actifs ? 
· Y a-t-il des groupes armés dans la région ? Si tel est le cas, les entreprises ont-elles un quelconque lien avec eux ?
· Des manifestations contre les activités de l'entreprise ont-elle eu lieu ? Des violences se sont-elles produites ? Des manifestants ont-ils été arrêtés ou inculpés ? 

	Réinstallations

	· Des réinstallations ou des déplacements de population ont-ils eu lieu en lien avec les activités de l'entreprise ? Le cas échéant, quand se sont-ils produits, combien de personnes ont été déplacées, et où ont-elles été déplacées ?
· Quel a été le rôle du gouvernement dans les réinstallations ?

	Migrations internes

	· Des personnes ont-elles migré vers la région afin de travailler pour l'entreprise ? Si tel est le cas, qui et pourquoi, par ex. personnes qui espèrent décrocher un emploi, travailleurs embauchés, personnes originaires du pays ou personnes venues de l'étranger ?
· Comment ces nouvelles personnes s'intègrent-elles dans les communautés locales, par ex. considérez-vous qu'elles sont bien intégrées, ou y a-t-il des conflits ?
· Y a-t-il des problèmes pour les femmes et les enfants dans les communautés ? 

	Embauche de la population locale 
	· Des habitants de la région ont-ils été embauchés pour les activités de l'entreprise, si tel est le cas de qui s'agit-il, par ex. des hommes, des femmes, des personnes de certaines appartenances ethniques, des personnes avec ou sans qualifications ? 
· Des conflits se sont-ils produits avec la communauté concernant l'emploi ? 

	Projets et possibilités de développement communautaire
	· L'entreprise a-t-elle mis sur pied des projets de développement communautaire ? Le cas échéant, quels sont-ils et qui met en œuvre les projets, par ex. du personnel de l'entreprise, des ONG locales ?
· Des membres de la communauté ont-ils été consultés concernant ces projets de développement communautaire ?
· Le gouvernement a-t-il un rôle à jouer dans l'identification de ces projets de développement et leur mise en œuvre ? 

	Résolution des plaintes de la communauté
	· Quels mécanismes existent au niveau local pour traiter les plaintes ou les réclamations des communautés locales ? Des communautés locales ont-elles déposé des plaintes (par ex. concernant la terre ou le travail ?), comment ont-elles été résolues ? 
· Le gouvernement/le répondant sait-il si les entreprises ont instauré des mécanismes de plainte ? 

	Autres problèmes
	

	Remarques de l'évaluateur
	


1.5 Guide d'entretien : autres parties concernées
Le tableau E ci-dessous donne des indications aux évaluateurs qui mèneront des entretiens avec d'autres parties concernées, il peut s'agir d'organisations intergouvernementales, d'ONG nationales et internationales, d'organisations communautaires, d'institutions nationales des droits humains, de médias, d'experts indépendants (du sujet concerné), d'associations sectorielles ou d'ambassades.
Veuillez noter que cette liste de thèmes et de problèmes est non-exhaustive, elle devrait être adaptée sur la base du type de projet ou d'activités de l'entreprise, du contexte local, et du domaine de spécialisation des parties prenantes. Veuillez vous référer aux Indicateurs des droits humains pour les entreprises pour connaître les normes pertinentes en matière de droits humains, et d'autres exemples de thèmes relatifs aux droits humains à intégrer dans vos entretiens.
	Tableau E. Guide d'entretien : autres parties concernées

	Date et heure de l'entretien
	

	Lieu
	

	Caractéristiques du ou des répondants
	

	Questions générales sur des thèmes centraux
	· Quelle est la relation de la partie prenante avec les activités de la ou des entreprises ?
· Quelle est la relation de la partie prenante avec les employés et la communauté locale ?
· Quelle est la relation de la partie prenante avec le gouvernement ?
· Quelles sont les connaissances qu'a la partie prenante du secteur de l'entreprise et du contexte local ?
· Quelles sont les principales préoccupations de la partie prenante concernant les activités de l'entreprise (ou du secteur) ?

	Thèmes centraux à couvrir
	Exemples de questions à poser au cours de l'entretien

	Incidences relatives à l'emploi

	Contrats

	· Les employés disposent-ils généralement de contrats qui spécifient clairement les conditions d'emploi, par ex. la durée de l'emploi, le temps de travail, le salaire, les avantages, les congés, la rémunération des heures supplémentaires, etc. ?

	Travail forcé, par ex. recrutement 
	· Y a-t-il eu des problèmes relatifs à des honoraires de recrutement ? Ou les agences de recrutement conservent-elles les papiers des travailleurs, par ex. les passeports ?

	Temps de travail, heures supplémentaires, périodes de repos et pauses
	· Quel est le temps de travail normal pour les différentes catégories de personnel ?
· Le personnel fait-il des heures supplémentaires, si tel est le cas, de quel type de personnel s'agit-il, à quelle fréquence, et comment est-il compensé pour les heures supplémentaires ? 
· Les employés prennent-ils des pauses pendant leur journée de travail ? 
· Les employés bénéficient-ils de congés payés (par ex. congés de maladie, congé maternité et congés annuels) ?

	Salaires et avantages
	· Les personnes gagnent-elles un salaire minimum vital ?
· En plus des prestations de sécurité sociale publiques, existe-t-il des programmes de sécurité sociale privés pour les employés ?

	Harcèlement et discrimination
	· Des employés ont-ils été discriminés pour des motifs fondés sur le sexe, la religion, les préférences politiques, l'appartenance ethnique, le handicap, l'appartenance à un syndicat ou tout autre motif ? Si tel est le cas, par qui et pourquoi, par ex. par des collègues de travail ou l'employeur ?
· Des employés ont-ils été harcelés, par ex. harcèlement sexuel ? Si tel est le cas, par qui et pourquoi ?

	Jeunes employés 
	· Des jeunes (âgés de moins de 18 ans) ou des enfants (de quel âge ?) sont-ils employés ? Si tel est le cas, quel type de travail accomplissent les jeunes travailleurs ? Travaillent-ils pendant les heures de classe ?

	Représentation des employés et mécanismes de réclamation
	· Existe-t-il des syndicats, et si tel est le cas, la plupart des employés sont-ils syndiqués ou non-syndiqués ? 
· Où les employés peuvent-ils évoquer leurs préoccupations ou réclamations éventuelles au sujet de leur environnement de travail ?

	Santé et sécurité au travail
	· Y a-t-il eu des cas d'accidents/blessures sur le lieu de travail par le passé ?
· Quels sont les principaux types de problèmes ou incidents de santé et de sécurité ?
· L'entreprise est-elle inspectée par le gouvernement en matière de normes de santé et de sécurité, et le cas échéant à quelle fréquence ?

	Logement
	· L'entreprise fournit-elle un logement aux employés ? Si tel est le cas, de quelle manière ?
· Quelle est la qualité du logement fourni pour les employés ? Doivent-ils payer pour le logement ? 
· Les personnes sont-elles libres de se déplacer et de quitter le lieu de travail et le logement ? 

	Autres avantages (transport, prime, nourriture, etc.)
	· L'entreprise fournit-elle des avantages liés à l'emploi, par ex. transport, nourriture, etc. ? Le cas échéant, à qui et quand ?

	Problèmes de sécurité et conflits 
	· Les employés se sentent-ils physiquement en sécurité dans leur environnement de travail ? Si tel n'est pas le cas, pourquoi ?
· Les employés ont-ils été impliqués dans des incidents de sécurité, par ex. qui concernent des communautés locales ou des groupes armés ? Si tel est le cas, que s'est-il passé ?

	Effets relatifs à la communauté

	Consultation communautaire
	· Comment l'entreprise consulte-t-elle généralement les communautés locales ?
· Qui l'entreprise consulte-t-elle, par ex. des membres des communautés, des organisations représentatives, des organisations de la société civile, le gouvernement local, etc. ?
· À quelle fréquence l'entreprise implique-t-elle différentes parties prenantes ?

	Questions foncières

	· L'entreprise a-t-elle loué à bail ou acheté des terres pour ses opérations ? 
· Le cas échéant, la propriété de la terre était-elle privée, s'agissait-il de terres coutumières ou détenues par l'État ?
· De quelles manières la communauté locale est-elle tributaire des terres dans la région, par ex. à des fins agricoles, pour s'y établir, pour l'élevage du bétail, etc. ?

	Réinstallations

	· Des réinstallations ou des déplacements de population ont-ils eu lieu en lien avec les activités de l'entreprise ? Le cas échéant, quand se sont-ils produits, combien de personnes ont été déplacées, et où ont-elles été réinstallées ?
· Si des compensations ont été proposées dans le cadre du processus de réinstallation, qu'est-ce qui a été précisément compensé et à quels niveaux, par ex. logement, terres, cultures ?
· Qui a reçu de l'assistance et des compensations, par ex. toutes les personnes déplacées ont-elles reçu une assistance, ou seulement certaines d'entre elles, le cas échéant, qui et pourquoi ?

	Problèmes de sécurité et conflits/protestations
	· L'entreprise engage-t-elle des agents de sécurité privés pour protéger ses actifs ? Si tel est le cas, l'entreprise s'assure-t-elle que les agents sont correctement formés à l'utilisation adéquate de la force ? Sont-ils armés ou désarmés ?
· Des forces de sécurité publiques sont-elles stationnées pour protéger les actifs de l'entreprise ? Si tel est le cas, quelles sont-elles et comment l'entreprise les engage-t-elle ?

	Embauche de la population locale
	· Des habitants de la région ont-ils été embauchés pour les activités de l'entreprise, si tel est le cas de qui s'agit-il, par ex. des hommes, des femmes, des personnes avec ou sans qualifications ? Existe-t-il des conflits avec la communauté concernant l'emploi ? 

	Migrations internes

	· Des personnes ont-elles migré dans la région afin de travailler pour l'entreprise ? Si tel est le cas, qui et pourquoi, par ex. personnes qui espèrent décrocher un emploi, travailleurs embauchés ?
· Comment ces nouvelles personnes s'intègrent-elles dans les communautés locales, par ex. sont-elles bien intégrées, ou y a-t-il des conflits ?

	Projets et possibilités de développement communautaire
	· L'entreprise a-t-elle mis sur pied des projets de développement communautaire ? Le cas échéant, quels sont-ils et qui met en œuvre les projets, par ex. des membres de la communauté, du personnel de l'entreprise, des ONG locales ?
· Des membres de la communauté ont-ils été consultés concernant ces projets de développement communautaire ?
· La communauté a-t-elle un rôle à jouer dans l'identification de ces projets de développement et leur mise en œuvre ? 
· Quelle est la structure de gouvernance ? Qui en bénéficie au sein de la communauté ?
· Quelle est l'implication de l'entreprise ?
· Des incidences négatives ont-elle été associées à ces projets ? Le cas échéant, veuillez les décrire.

	Résolution des plaintes de la communauté
	· Y a-t-il eu des plaintes des communautés locales concernant les activités de l'entreprise ? Comment ont-elles été traitées ?
· L'entreprise a-t-elle instauré un mécanisme de réclamation ? Le cas échéant, comment fonctionne-t-il, qui peut y accéder, comment, et quel est le processus de résolution des plaintes ?

	Collaboration avec d'autres entreprises/le gouvernement, participation à des initiatives sectorielles
	· Existe-t-il des initiatives ou des normes sectorielles spécifiques auxquelles adhère/devrait adhérer l'entreprise ?

	Évaluation des effets environnementaux et sociaux 
	· L'entreprise a-t-elle effectué une évaluation des effets environnementaux et/ou sociaux ? Le cas échéant quand, qui a mené l'évaluation, et est-elle accessible au public ?
· Des membres des communautés ont-ils été consultés dans le cadre du processus d'évaluation des effets, et le cas échéant, comment ?

	Autres problèmes

	

	Remarques de l'évaluateur
	


Implication des parties prenantes








� Les guides d'entretien présentés dans ce document sont basés sur les � HYPERLINK "http://business-humanrights.org/en/platform-for-human-rights-indicators-for-business-hrib" �Indicateurs des droits humains pour les entreprises (Rights Indicators for Business - HRIB)�. Les guides d'entretien ont été adaptés par l'IDDH dans le cadre de la préparation d'évaluations de l'incidence sur les droits humains dans différents secteurs et contextes et d'évaluations des effets au niveau sectoriel au Myanmar, menées en collaboration avec le Myanmar Centre for Responsible Business. Pour plus de renseignements concernant les évaluations des effets au niveau sectoriel, veuillez consulter : � HYPERLINK "http://www.myanmar-responsiblebusiness.org/swia/" �www.myanmar-responsiblebusiness.org/swia/� 


�  Par ex. en Chine ou en Arabie saoudite, en vertu de la loi, les syndicats ne sont pas indépendants. Les questions portant sur la liberté d'association doivent donc être adaptées en conséquence.


�  Par ex. en Chine ou en Arabie saoudite, en vertu de la loi, les syndicats ne sont pas indépendants. Les questions portant sur la liberté d'association doivent donc être adaptées en conséquence.
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